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CITÉ DE DORVAL 
 

Le 19 septembre 2022 
 
Procès-verbal d’une séance ordinaire du conseil municipal de la Cité de Dorval 
tenue dans la chapelle de la résidence « Quatre-Vents », 12, avenue Dalhia, Dorval, 
Québec, le 19 septembre 2022, à 20 h. 
 
Monsieur Marc Doret, maire, préside la séance. 
 
SONT PRÉSENTS : 
 
Madame la conseillère Nicole Duchastel, messieurs les conseillers Pascal Brault, Robert 
Le Sage, Jean-François Leroux, Paul Trudeau, Christopher von Roretz formant un 
quorum complet dudit conseil. 
 
ÉGALEMENT PRÉSENTS : 
 
Monsieur Marc Rouleau, directeur général 
Me Chantale Bilodeau, greffière et directrice des affaires publiques 
Madame Louiza Sadoun, assistante-greffière 
 
 
 
CM2209 405 
1.1 Ouverture de la séance et adoption de l'ordre du jour du 19 septembre 2022
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER JEAN-FRANÇOIS LEROUX 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'adopter l'ordre du jour de la séance du 19 septembre 2022, suite au report du point 
suivant : 
 

 Report à une prochaine séance du point 8.1. - Embauche d’un superviseur 
aqueduc et égouts – Service des travaux publics 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
CM2209 406 
1.2 Période de questions et réceptions des requêtes 
 
Les questions ci-dessous constituent un résumé à titre indicatif seulement. Pour le 
contenu intégral des questions, veuillez visionner la Webdiffusion de cette séance, 
disponible sur le site Internet de la Cité à www.ville.dorval.qc.ca/fr/la-cite/page/seances-
du-conseil-municipal. 
 
1. Un résident du chemin du Bord-du-Lac - Lakeshore demande des suivis concernant : 

1) l’acquisition de la Pointe Picard par la Cité de Dorval; et 2) le projet 
d’enfouissement des fils électriques aériens sur le chemin du Bord-du-Lac - 
Lakeshore.      
 

2. Une résidente de l’avenue Dahlia déplore l’absence de réponse à ses requêtes 
adressées à la Ville de Montréal concernant les lumières intrusives provenant de 
l’usine de filtration sur l’avenue Lilas et la caméra de sécurité extérieure de cette 
usine qui a une prise de vue directe sur sa propriété.        
 

3. Un résident de la place Picard demande un suivi concernant les démarches 
entreprises pour compléter la piste cyclable de l’avenue Cardinal. 
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4. Un résident de l’avenue Dawson demande : 1) si le Service des travaux publics 
effectue certains travaux à l’interne ; 2) déplore l’état des sentiers dans les parcs 
après les travaux d’entretien et demande qui supervise les travaux; et demande des 
précisions sur l’application du nouveau rôle d’évaluation foncière. 
 

5. Un résident de l’avenue St-Charles 1) félicite le nouveau directeur général pour sa 
nomination et questionne ce dernier sur ses expériences professionnelles; 2) 
demande si les travaux d’horticulture effectués par la Cité devant certains 
commerces pourraient bénéficier à d’autres propriétés privées; 3) déplore la mauvaise 
signalisation routière et la fermeture de rue dans le cadre des travaux de 
construction sur l’avenue St-Charles; et 4) exprime sa déception concernant 
l’absence de réponses aux questions adressées par un résident de l’avenue Neptune 
au Service de  l’aménagement urbain. 
 

6. Un résident de l’avenue Neptune souhaite la bienvenue au nouveau directeur général 
et demande : 1) un suivi concernant le processus de révision du plan d’urbanisme 
durable; 2) des précisions concernant l’assujettissement d’un changement au 
règlement de zonage au processus d’approbation référendaire; et 3) demande ce 
qu’est une dérogation mineure. 
 

7. Une résidente du chemin du Bord-du-Lac - Lakeshore remercie le conseil pour la 
cérémonie de commémoration en l’hommage à la reine Elizabeth II et demande 1) si 
la Cité pourrait inspecter le mur à l’entrée du parc St-Charles; 2) si la Cité pourrait 
revenir à sa façon antérieure de présenter les points apparaissant à l’ordre du jour 
sous la section « Urbanisme »; et 3) demande des précisions concernant la tenue 
et l’organisation du marché de Noël. 
 

8. Un résident de l’avenue de l’Académie demande : 1) des précisions sur la réouverture 
du stationnement de l’Académie Sainte-Anne et sur le nombre d’espaces de 
stationnement; 2) si le stationnement sur l’avenue de l’Académie pourrait être 
réservé aux résidents de l’avenue; et 3) un suivi concernant le projet d’aménagement 
paysager de l’Académie Sainte-Anne. 
 

9. Une résidente du croissant McNicoll souhaite la bienvenue au nouveau directeur 
général et demande : 1) un suivi concernant la résidence pour personnes âgées 
située sur l’avenue Dawson; 2) des précisions sur la nouvelle construction au coin 
nord-est des avenues Carson et Dawson; 3) si la Cité compte acquérir la propriété 
en vente au 1020, chemin du Bord-du-Lac - Lakeshore et sinon, quels sont les 
plans de la Cité pour augmenter l’accès des résidents au lac, et 4) une précision sur 
le point 4.12 de l’ordre du jour concernant les services d'inventaire de la canopée 
urbaine de la Cité. 

 
10. Un résident de l’avenue Saint-Louis signale la présence prolongée d’un conteneur sur 

le site des nouveaux immeubles sur le chemin Herron où était l’ancien restaurant 
Pacini. 

 
11. Une résidente de l’avenue Roy propose une minute de silence à la mémoire des deux 

femmes inuit décédées tragiquement en traversant l’autoroute et demande; 1) des 
précisions sur les circonstances qui ont mené ces deux femmes à se rendre sur 
l’autoroute et ce que la Cité compte faire pour assurer la sécurité routière dans ce 
secteur; et 2) des précisions sur la tenue des réunions du comité de circulation de 
Dorval. 

 
 
 
CM2209 407 
2.1 Approbation du procès-verbal de la séance tenue le 22 août 2022 
 
Attendu que le procès-verbal de la séance régulière du 22 août 2022 a été remis à chaque 
membre du conseil conformément aux dispositions de l'article 333 de la Loi sur les cités 
et villes;  
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SUR PROPOSITION DU CONSEILLER JEAN-FRANÇOIS LEROUX 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'approuver le procès-verbal de la séance régulière du 22 août 2022 tel que rédigé. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
CM2209 408 
2.2 Dépôt d'un procès-verbal de correction de la greffière - Résolution CM2208 

373 
 
Attendu que la résolution CM2208 373 adoptée à la séance du conseil tenue le  
22 août 2022 comportait une erreur à sa face même et que la greffière peut alors procéder 
à la correction et en faire rapport au conseil à la séance qui suit; 
 
Est déposé, le procès-verbal de correction de la résolution CM2208 373 de la greffière 
conformément à l'article 92.1 de la Loi sur les cités et villes. 
 
 
 
CM2209 409 
3.1 Règlement de délégation - Compte-rendu du directeur général 
 
Est déposé pour l’information des membres du conseil le compte-rendu du directeur 
général sur les actes posés pour la période du 17 août au 7 septembre 2022 en vertu 
des pouvoirs qui lui sont délégués par le règlement de délégation de pouvoirs  
RCM-3-2005. 
 
 
 
CM2209 410 
4.1 Services d'entretien et de réparation des systèmes de chauffage -

Renouvellement 2023 
 
Attendu que le Conseil autorisait à sa séance du 16 novembre 2020 un contrat initial à 
l'entreprise EPM Mecanic (2982897 Canada Inc.), pour l'inspection, l'entretien et la 
réparation des systèmes de chauffage dans six bâtiments municipaux et deux centres 
aquatiques, au montant de 55 923,84 $ TTC pour 2021; 
 
Attendu que le contrat TP2020-22 est assorti de deux options de renouvellement d'une 
année chacune; 
 
Attendu que le Conseil autorisait, à sa séance du 23 août 2021, la première option de 
renouvellement à l'entreprise EPM Mecanic (2982897 Canada Inc.) au montant de  
56 536,65 $ TTC pour 2022; 
 
Attendu que les Travaux Publics sont satisfaits des services rendus par l'entreprise et 
désirent renouveler à nouveau le contrat pour la deuxième et dernière année d'option 
pour 2023; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER JEAN-FRANÇOIS LEROUX 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'autoriser l'émission d'un bon de commande à l'entreprise EPM Mecanic  
(2982897 Canada Inc.), pour la deuxième année de renouvellement, pour le contrat 
d'inspection, entretien et réparation des systèmes de chauffage dans six bâtiments 
municipaux et deux centres aquatiques, au montant de 57 151,76 $ TTC pour 2023. 
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Imputation: Plusieurs postes budgétaires - Selon les bâtiments où auront lieu les travaux.  
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
CM2209 411 
4.2 Services d'entretien des génératrices d'urgence - Renouvellement 2023 
 
Attendu que le conseil a autorisé, à sa séance du 18 février 2019, un contrat initial à 
Entreprises Électriques Nadco Inc., pour des travaux d'inspection, de vérification et 
d'entretien préventif ainsi que la réparation sur demande de neuf génératrices d'urgence 
dans les bâtiments municipaux, au montant global de 68 233,06 $ TTC pour une période 
de trois ans; 
 
Attendu que le contrat TP2018-11 est assorti de deux options de renouvellement d'une 
année chacune; 
 
Attendu que le Conseil a autorisé, à sa séance du 23 août 2021, la première option de 
renouvellement à Entreprises Électriques Nadco Inc., au montant de 23 855,01 $ TTC 
pour 2022; 
 
Attendu que les Travaux Publics sont satisfaits des services rendus par l'entreprise et 
désirent renouveler à nouveau le contrat pour la deuxième et dernière année d'option 
pour 2023; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
APPUYÉE PAR LA CONSEILLÈRE NICOLE DUCHASTEL 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'autoriser l'émission d'un bon de commande à Entreprises Électriques Nadco Inc., pour 
des travaux d'inspection, de vérification et d'entretien préventif ainsi que la réparation sur 
demande des neuf génératrices d'urgence dans les bâtiments municipaux de la Cité de 
Dorval, au montant de 23 855,01 $ TTC pour 2023. 
 
Imputation: Plusieurs postes budgétaires identifiés au dossier 2022-09-011877 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
CM2209 412 
4.3 Services d'entretien des systèmes de vidéosurveillance 
 
Attendu que la Division des technologies de l'information a demandé des prix à deux 
entreprises pour des services de maintenance des systèmes de vidéosurveillance, pour 
la période du 15 septembre 2022 au 14 septembre 2023; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER ROBERT LE SAGE 
APPUYÉE PAR LA CONSEILLÈRE NICOLE DUCHASTEL 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'émettre une commande d'achat à l'entreprise Stanley Convergent Security Solutions 
inc. (SCSS), seule entreprise ayant répondu à la demande de prix, pour la fourniture de 
services d'entretien des systèmes de vidéosurveillance pour la période du 15 septembre 
2022 au 14 septembre 2023 au montant global de 18 050,47 $ TTC conformément à son 
offre du 18 août 2022. 
 
Imputation: Poste budgétaire 02-130-50-730 
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ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
CM2209 413 
4.4 Solution d'infrastructure hyper convergée pour le remplacement des

serveurs virtuels et du stockage 
 
Attendu que le comité des technologies de l'information avait approuvé en août 2019  
un montant de 500,000 $ pour le remplacement du stockage (SAN); 
 
Attendu que le scénario no. 2 de solution de stockage proposé par ITI Inc. dans son offre 
jointe au dossier décisionnel 2022-09-011979 au montant payable en un seul versement 
de 332 992,20 $ TTC correspond aux besoins de la Cité; 
 
Attendu que ce scénario comprend l'utilisation optionnelle de stockage infonuagique 
Azure Monetary Commitment au montant de 21 207,86 $ TTC; 
 
Attendu que l'aide professionnelle pour les efforts de déploiement est au montant de  
10 922,63 $ TTC; 
 
Attendu qu'il y a lieu d'ajouter une contingence d'environ dix pour cent (10%) pour  
ce projet au montant total de 34 492,50 $ TTC; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER JEAN-FRANÇOIS LEROUX 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
Autoriser l'émission d'un contrat à ITI Inc. au montant de 399 615,19 $ TTC pour 
l'ensemble de la solution d'infrastructure hyper convergée et de stockage; 
 
Imputation poste budgétaire : 23 020 15 000, projet 2022-81, virement requis de  
55 000 $ du projet PTI ligne 120, financé par une affectation des activités de 
fonctionnement 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
CM2209 414 
4.5 Services de support à l'implantation des mesures découlant de la loi 125 -

banque d'heures 
 
Attendu que la loi 125, intitulée Loi modernisant des dispositions législatives en matière 
de protection des renseignements personnels (également connue sous PL 64), a été 
sanctionnée le 21 septembre 2021; 
 
Attendu que cette loi prévoit l'obligation pour les municipalités, de mettre en place 
diverses mesures en matière d'accès à l'information et de protection des renseignements 
personnels au cours de la période s'échelonnant du 22 septembre 2022 au 22 septembre 
2025; 
 
Attendu que l'une des premières obligations des municipalités est de former le ou avant 
le 22 septembre 2022, un comité interne sur l'accès à l'information et la protection des 
renseignements personnels qui sera chargé du respect des obligations découlant de la 
loi; 
 
Attendu que les services d'une firme d'avocats spécialisée dans le domaine sont 
également nécessaires pour accompagner sur demande, les membres du comité dans 
le cadre de leurs travaux; 
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SUR PROPOSITION DU CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
De désigner, comme membres du comité sur l'accès à l'information et la protection des 
renseignements personnels de la Cité, le directeur général, la directrice des affaires 
publiques et greffière, la greffière adjointe ou en son absence l'assistante-greffière, la 
chef de division des ressources humaines, le chef de division des technologies de 
l'information et la coordonnatrice de la gestion documentaire et archives; et 
 
D'autoriser une banque d'heures à la firme Fasken Martineau DuMoulin S.E.N.C.R.L pour 
des services de support à l'implantation des mesures découlant de la loi 125, pour un 
montant ne dépassant pas 25 000 $ TTC. 
 
Imputation budgétaire : 02-120-00-412 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
CM2209 415 
4.6 Services d'entretien et de réparation des installations de plomberie dans les

bâtiments municipaux et centres aquatiques pour 2022, 2023 et 2024 -
Augmentation du contrat 

 
Attendu qu'à sa séance du 22 novembre 2021, le conseil autorisait l'octroi d'un contrat à 
l'entreprise Av-Tech inc., dans le cadre du contrat de services d'entretien et de réparation 
sur demande des installations de plomberie dans les bâtiments municipaux et centres 
aquatiques, au montant global de 333 065,33 $ TTC; 
 
Attendu que pour combler les besoins jusqu'à la fin de 2022 et pouvoir assurer l’entretien, 
les interventions et le bon fonctionnement des installations municipales en plomberie, un 
montant supplémentaire de 60 000,00 $ est requis; 
 
Attendu que les appels de services supplémentaires d'un plombier externe sont 
accessoires au contrat initial et ne pouvaient être prévisibles au moment de l'octroi de 
celui-ci; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER JEAN-FRANÇOIS LEROUX 
APPUYÉE PAR LA CONSEILLÈRE NICOLE DUCHASTEL 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'autoriser l'augmentation du contrat TP2021-27 octroyé à l'entreprise Av-Tech inc., pour 
un montant ne dépassant pas 60 000,00 $ TTC. 
 
Imputation : Divers postes budgétaires 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
CM2209 416 
4.7 Autorisation de signature d'un acte de vente avec Immeubles Anarchy Inc. 

pour l'acquisition du lot 6 398 495 dans le cadre du réaménagement de
l'intersection Hymus/André 

 
Attendu que l'acquisition d'une partie des lots 1 524 400, 1 523 761, 1 523 086 et  
1 523 078 du cadastre du Québec, actuellement connue respectivement comme étant 
les lots redivisés numéro 6 398 489, 6 398 491, 6 398 493 et 6 398 495 du cadastre du 
Québec, est nécessaire pour le réaménagement de l'intersection du boulevard Hymus et 
de l'avenue André; 
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Attendu que le conseil a adopté, lors de sa séance du 15 juin 2020, la résolution  
CM2006 211 par laquelle il autorisait l'acquisition de gré à gré ou par voie d'expropriation 
des lots concernés à des fins municipales; 
 
Attendu qu'à sa séance du 20 juin 2022, le Conseil avait autorisé la signature d'un acte 
de vente pour le lot 6 398 491 et que nous avons maintenant une entente avec Immeubles 
Anarchy Inc. pour l'acquisition de gré à gré du lot 6 398 495 au montant de 3 360 $ 
représentant 200 $ le mètre carré pour une superficie de 16,8 mètres carrés, totalisant  
3 863,16 $ TTC; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'autoriser le maire et la greffière à signer, pour et au nom de la Cité de Dorval, un acte 
de vente entre IMMEUBLES ANARCHY INC./ANARCHY REALTIES INC. comme 
vendeur et la CITÉ DE DORVAL comme acheteur, pour l'acquisition, sans garantie, aux 
risques et périls de l'acheteur, du lot 6 398 495 du cadastre du Québec, circonscription 
foncière de Montréal, pour un montant de 3 863,16 $ TTC plus les coûts d'un nouveau 
certificat de localisation, le tout selon les termes et conditions apparaissant au projet 
d'acte de vente joint au dossier décisionnel 2022-09-012001, ou tout autre terme et 
condition qui sera jugé dans l'intérêt de la Cité; et 
 
D'autoriser le maire et la greffière à signer, pour et au nom de la Cité de Dorval, tout autre 
document requis pour donner effet à la présente résolution. 
 
Imputation : Poste budgétaire 23 040 17 000, projet 2021-61, financé par une affectation 
des activités de fonctionnement 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
CM2209 417 
4.8 Services professionnels - Contrôle de la qualité des matériaux - Planage-

resurfaçage des rues 2022 
 
Attendu que des services de contrôle de la qualité des matériaux sont requis dans le 
cadre du projet de planage-resurfaçage de rues pour 2022 qui avait été octroyé à 
Roxboro-Excavation Inc. à la séance du 22 août 2022; 
 
Attendu que la Division de l'ingénierie recommande d'octroyer le contrat IM2022-08lab 
de gré à gré à Laboratoire GS, étant le seul laboratoire disponible; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER ROBERT LE SAGE 
APPUYÉE PAR LA CONSEILLÈRE NICOLE DUCHASTEL 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
De retenir les services professionnels de Laboratoire GS, seul soumissionnaire et 
conforme, pour effectuer le contrôle de la qualité des matériaux dans le cadre du projet 
de planage-resurfaçage des rues 2022, pour un montant global de 11 491,75 $ TTC 
conformément à leur soumission ouverte le 6 septembre 2022. 
 
Imputation : Poste budgétaire 02 320 25 411 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
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CM2209 418 
4.9 Fourniture et livraison de sel de gemme pour la saison hivernale 2022-2023 
 
Attendu que la Cité de Dorval s'est jointe au regroupement d'achats de la Ville de 
Montréal pour l'acquisition de sel de déglaçage pour la saison hivernale 2022-2023 tel 
que stipulé à sa résolution CM2004 141; 
 
Attendu que la Ville de Montréal a lancé l'appel d'offres public 22-19388 sur SÉAO, en 
incluant les besoins de chacune des municipalités participantes du regroupement 
d'achats; 
 
Attendu que le contrat octroyé par la Ville de Montréal au plus bas soumissionnaire 
conforme par la résolution no GC22 0493 du 25 août 2022 ; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER JEAN-FRANÇOIS LEROUX 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'octroyer un contrat et d'émettre une commande d'achat à l'entreprise  
« Compass Minerals Canada Corp. », plus basse soumissionnaire conforme, pour la 
fourniture de sel de déglaçage au montant global de 441 848,93 $ TTC, saison  
2022-2023. 
 
D'approuver un montant représentant dix pour cent (10%) du montant du contrat pour 
couvrir de possibles dépassements du budget. 
 
Imputation : poste budgétaire 02 330 00 629 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
CM2209 419 
4.10 Services de location et d'installation d'un plafond lumineux et de

décorations pour le marché de Noël 2022-2023 
 
Attendu que la Cité de Dorval tiendra un marché de Noël durant la période des fêtes 
2022-2023; 
 
Attendu qu'il y a lieu de prévoir un système de plafond lumineux sur le site du marché de 
Noël ainsi que d'autres décorations lumineuses et que celui-ci a été revu et amélioré suite 
à la demande du comité Marché de Noël; 
 
Attendu que l’entreprise A. Impact Production, spécialisée dans ce genre d’installation,  
a soumis une proposition pour l'élaboration d'un décor de Noël; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER PASCAL BRAULT 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'émettre un bon de commande à l'entreprise A. Impact Production inc. pour des services 
de location, d'installation et de démantèlement d'un plafond lumineux ainsi que la location 
d'autres décorations pour le Marché de Noël durant la période des fêtes 2022-2023, pour 
un montant de 23 914,80 $ TTC, conformément à sa soumission du 13 septembre 2022. 
 
Imputation: 02 701 71 534, virement requis de 20 000 $ du 02 701 53 534 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
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CM2209 420 
4.11 Fourniture de deux cabanons - Marché de Noël 
 
Attendu que la Cité de Dorval souhaite tenir à nouveau cette année un marché de Noël 
suite au succès connu l'an dernier; 
 
Attendu que deux cabanons additionnels sont requis pour la tenue de l'évènement et 
pourront être utilisés pour d'autres besoins de la Cité; 
 
Attendu que deux entreprises ont répondu à la demande de prix du Service des travaux 
publics pour la fourniture de deux cabanons pour le marché de Noël. 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER ROBERT LE SAGE 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER JEAN-FRANÇOIS LEROUX 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'émettre une commande d'achat à l'entreprise Cabanons Noël ayant soumis le prix le 
plus bas pour la fourniture de deux cabanons pour le Marché de Noël au montant de  
12 378,21 $ TTC chacun pour un montant total de 24 756,42 $ TTC. 
 
Imputation: Poste budgétaire 02 701 71 534, virement requis de 25 000 $ du  
02 190 00 995 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
CM2209 421 
4.12 Services d'inventaire de la canopée urbaine de la Cité de Dorval 
 
Attendu qu'il y a lieu de dresser un portrait de la résilience de la forêt urbaine; 
 
Attendu que ce portrait permettrait d'élaborer une politique de l'arbre qui visera à 
optimiser les services écosystémiques et à augmenter la résilience de la forêt urbaine 
sur le territoire de la Cité; 
 
Attendu que pour ce faire, il est nécessaire de produire un inventaire des arbres situés 
sur l'emprise publique de la Cité et de mettre à jour la présence et la géolocalisation des 
arbres privés déjà recensés par la Cité; 
 
Attendu que 3 soumissionnaires ont répondu à l'appel d'offres TP2022-25  
du 1er septembre 2022. 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'octroyer un contrat à l'entreprise Groupe Conseil UDA inc., plus basse soumissionnaire 
conforme, pour un montant total de 67 777,76 $ TTC pour la réalisation de l'inventaire de 
la canopée urbaine de la Cité de Dorval 
 
Imputation: Poste Budgétaire: 02-701-54-534 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
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CM2209 422 
4.13 Services professionnels - Élaboration d'une étude géotechnique - Travaux 

de restauration de la Maison du Jardinier 
 
Attendu que des travaux géotechniques sont requis dans le cadre du projet de 
restauration du bâtiment patrimonial de la Maison du Jardinier; 
 
Attendu que lesdits travaux sont recommandés par le ministère de la Culture et des 
Communications; 
 
Attendu qu'une offre de service a été déposée par la firme ABS au montant de  
12 072,38 $ TTC ; 
 
SUR PROPOSITION DE LA CONSEILLÈRE NICOLE DUCHASTEL 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER JEAN-FRANÇOIS LEROUX 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'autoriser l'émission d'un bon de commande à l'entreprise ABS pour une étude 
géoenvironnementale dans le cadre des travaux de restauration de la Maison du 
Jardinier, pour un montant global de 12 072,38 $ TTC, conformément à son offre de 
service du 8 septembre 2022, le tout incluant la réalisation des travaux suivants :  
Trois forages d’une profondeur maximale de 3 m, installation d’un tube perforé au droit 
d’un des forages et relevé de niveau de la nappe d’eau souterraine, travaux d’arpentage 
afin de relever les coordonnées géodésiques (système NAD83 SCOPQ) des points de 
sondage, essais de laboratoire selon le type de sols rencontrés dans les sondages 
sélectionnés et rapport d'étude géotechnique. 
 
Poste budgétaire : 23 080 12 000, projet 2020-21, financé par une affectation des activités 
de fonctionnement et un transfert du MCC 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
CM2209 423 
5.1 Dépôt de la liste des dépenses autorisées 
 
Est soumise, pour l’information du conseil, la liste des dépenses autorisées, du 23 août 
au 19 septembre, en vertu de l'article 7.4 du règlement RCM-30-2009. 
 
 
 
CM2209 424 
5.2 Autorisation de dépenses de réclamations 
 
Attendu que le Service des affaires publiques et du greffe a complété l'analyse de 
diverses réclamations en collaboration avec les services concernés. 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER ROBERT LE SAGE 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'autoriser le paiement complet et définitif des réclamations décrites au rapport de la 
greffière pour la période du 18 août au 7 septembre 2022 et totalisant 10 100 $  
non taxable. 
 
Imputation: Poste budgétaire 02 190 00 995. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
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CM2209 425 
5.3 Approbation de virements budgétaires 
 
Attendu que des virements budgétaires sont requis afin de couvrir certaines dépenses 
d'opération;  
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D’autoriser les virements aux postes budgétaires tels que décrits au dossier 
décisionnel 2022-09-17048. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
CM2209 426 
5.4 Vente d'immeubles pour non-paiement de taxes pour l'année 2020 -

Ordonnance 
 
Attendu que l’article 484 de la Loi sur les cités et villes (L.R.Q. c-19) stipule que les 
arrérages de taxes municipales se prescrivent par trois ans; 
 
Attendu que conformément à l’article 511 de la Loi sur les cités et villes, le trésorier a 
dressé la liste des immeubles sur lesquels les taxes imposées en 2020 n’ont pas été 
payées; 
 
Attendu que conformément à l’article 512 de la Loi sur les cités et villes, le conseil, après 
avoir pris connaissance de l'état produit par le trésorier en date du 19 septembre 2022, 
peut ordonner au greffier de vendre ces immeubles à l’enchère publique; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER JEAN-FRANÇOIS LEROUX 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER ROBERT LE SAGE 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
Que le conseil ordonne à la greffière, conformément à l'article 512 de la Loi sur les cités 
et villes, de procéder, le 2 décembre 2022 dans la salle du conseil de l’hôtel de ville, 
située au 60, avenue Martin, Dorval, à la vente à l’enchère publique des immeubles pour 
défaut de paiement des taxes municipales apparaissant à la liste jointe produite par le 
trésorier; 
 
Que la greffière soit autorisée à entreprendre les procédures requises pour donner effet 
à la présente résolution; et 
 
Que le directeur général ou, en son absence, le trésorier ou l’assistant-trésorier, soient 
autorisés à enchérir pour et au nom de la Cité pour un montant correspondant aux 
arrérages de taxes, plus les intérêts et frais encourus. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
CM2209 427 
5.5 Autorisation de négocier un règlement hors cour - Indemnité d'expropriation

du lot 1 523 315 (735, chemin du Bord-du-lac - Lakeshore) 
 
Attendu que la Cité est devenue propriétaire du lot 1 523 315 situé au  
735 chemin du Bord-du-lac - Lakeshore suite aux démarches d'expropriation entreprises 
ainsi qu'à l'avis de transfert enregistré le 28 mai 2021; 
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Attendu que la Cité a versé une indemnité d'expropriation provisionnelle de 778 000 $ à 
l'égard du lot exproprié lors du transfert, mais que le montant final payable à la partie 
expropriée doit être fixé par le Tribunal administratif du Québec dans le cadre d'un procès, 
à moins que les parties en viennent à une entente hors Cour; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER JEAN-FRANÇOIS LEROUX 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'autoriser le paiement à la partie expropriée 9832092 Canada Inc., d'une indemnité 
d'expropriation au montant global de 1 155 000 $ incluant tous les frais et intérêts 
applicables, et après déduction du montant provisionnel de 778 000 $ déjà versé ; 
 
D'autoriser la greffière et/ou Me Patrice Ricard, à signer pour et au nom de la Cité de 
Dorval, tout document donnant effet à la présente résolution. 
 
Imputation : poste budgétaire 23 080 17 000, projet 2019-80, virement requis du projet 
PTI ligne 16, financé par une affectation des activités de fonctionnement 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
CM2209 428 
5.6 Demande d'aide financière au MAMH - Programme de résilience et

d'adaptation face aux inondations (PRAFI) - Volet aménagements résilients 
 
Attendu que la Cité de Dorval a un projet susceptible de répondre aux critères 
d'admissibilité du Programme de résilience et d’adaptation face aux inondations (PRAFI) 
- Volet aménagements résilients; 
 
Attendu que la Cité de Dorval a pris connaissance du guide du Programme de résilience 
et d’adaptation face aux inondations (PRAFI) – volet aménagements résilients et qu'elle 
s’engage à en respecter toutes les modalités qui lui sont applicables ou qui sont 
applicables à son projet; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
Que le conseil municipal autorise le dépôt d'une demande d’aide financière au volet 
aménagement résilients du PRAFI; 
 
Que la directrice de l'aménagement urbain soit autorisée à signer, pour et au nom de la 
Cité de Dorval, tout document utile et nécessaire afin de donner plein effet à la présente 
résolution; 
 
Que la Cité de Dorval s’engage à respecter les modalités du guide qui lui sont 
applicables; 
 
Que la Cité de Dorval s’engage, si elle obtient une aide financière pour son projet, à payer 
tous les coûts non admissibles au PRAFI associés à son projet, y compris tout 
dépassement de coûts, la part des coûts admissibles qui n’est pas subventionnée et qui 
lui incombe ainsi que les coûts d’exploitation continue et d’entretien de l’infrastructure ou 
de l’aménagement subventionné. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 



 
 

13 
 

CM2209 429 
5.7 Dons et souscriptions 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER ROBERT LE SAGE 
APPUYÉE PAR LA CONSEILLÈRE NICOLE DUCHASTEL 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'autoriser une assistance financière pour un don à l'organisme suivant : 
 
a) Royal Canadian Legion au montant de 400 $ à imputer au poste budgétaire  
    02 190 00 996 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
CM2209 430 
6.1 Dépôt du procès-verbal du comité consultatif d'urbanisme du 7 septembre

2022. 
 
Est déposé, le procès-verbal de la rencontre du comité consultatif d'urbanisme tenue le 
7 septembre 2022, dont copie a été remise à chaque membre du conseil. 
 
 
 
CM2209 431 
6.2 Dépôt du rapport comparatif et liste des permis - Août 2022 
 
Sont déposés aux membres du conseil pour information, les documents suivants émis 
par la directrice de l'aménagement urbain : 
 
- Liste de tous les permis généraux émis pour le mois d'août 2022; 
- Rapport comparatif progressif des permis émis pour le mois d'août de 2021 et 2022. 
 
 
 
CM2209 432 
6.3 Approbation de divers plans d'implantation et d'intégration architecturale -

Recommandations du comité consultatif d'urbanisme du 7 septembre 2022 
 
Attendu qu'en vertu du règlement numéro RCM-60C-2015 relatif aux plans d'implantation 
et d'intégration architecturale en vigueur, les demandes relatives aux propriétés  
ci-dessous sont assujetties à une approbation du conseil municipal; 
 
Attendu que le comité consultatif d'urbanisme a statué sur lesdites demandes à sa 
réunion du 7 septembre 2022 ; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER ROBERT LE SAGE 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'approuver les recommandations du comité consultatif d'urbanisme telles que soumises 
en ce qui a trait aux projets suivants : 
 

- Projet d'agrandissement d'un bâtiment mixte - 380 à 382, chemin du Bord-du-Lac-     
   Lakeshore - NON RECOMMANDÉ 
 

- Projet de construction d'une habitation unifamiliale isolée (modification) -  
26, place Kathleen-Laing - RECOMMANDÉ UNANIMEMENT 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
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CM2209 433 
6.4 Approbation d'une compensation pour frais de parcs, terrains de jeux et

espaces naturels - Permis de construction au 200, avenue Dorval -
Lot 1 520 147 

 
Attendu qu’un projet de redéveloppement (254 logements) du lot 1 520 147 situé au  
200, avenue Dorval, a été approuvé par le conseil municipal par la résolution  
CM2205 254 datée du 16 mai 2022; 
 
Attendu qu’en vertu de l’article 44.7 du règlement de zonage numéro RCM-60A-2015, le 
propriétaire d’un terrain faisant l’objet d’un redéveloppement doit au préalable à la 
délivrance d’un permis de construction, satisfaire aux conditions prévues à l’article  
44.8 de ce même règlement en s'engageant à céder gratuitement à la municipalité un 
terrain d’une superficie de 10 % du site qui, de l’avis du conseil, convient à l’établissement 
ou à l’agrandissement d’un parc ou d’un terrain de jeux ou au maintien d’un espace 
naturel ou en versant une somme en argent à la municipalité d’un montant équivalent à 
10 % de la valeur du site ou encore, à la fois prendre un tel engagement et effectuer un 
tel versement, à la condition que le montant versé n’excède pas 10 % de la valeur du 
site; 
 
Attendu que dans le cadre du projet de redéveloppement approuvé, le propriétaire ne 
peut céder une partie de son terrain puisque le stationnement projeté occupe 100 % du 
sous-sol et que cette compensation impliquerait de céder le fonds servant et conserver 
le tréfonds constitué du stationnement projeté; 
 
Attendu que l’établissement de la valeur du terrain a été établi conformément à l’article 
44.11 du règlement de zonage numéro RCM-60A-2015, soit un montant de  
136 856,40 $; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER JEAN-FRANÇOIS LEROUX 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
Que le Conseil autorise une compensation pour parcs, terrains de jeux et espaces 
naturels dans le cadre d’un projet de redéveloppement en argent, au montant de  
136 856,40 $ taxes non applicables, relativement à la demande de permis de construction 
visant le lot 1 520 147, lequel montant sera payable préalablement à l'émission du 
permis, conformément aux articles 44.7 du règlement de zonage numéro RCM-60A-2015 
de la Cité de Dorval. 
 
Imputation: Poste budgétaire 55 162 00 000 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
CM2209 434 
6.5 Projet particulier de construction, de modification et d'occupation d'un

immeuble au 105-109, avenue Avro sur le lot 6 429 988 dans la zone I04-14 -
Premier projet de résolution 

 
Attendu que l’article 145.36 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme permet au conseil 
d’une municipalité d’adopter un règlement sur les projets particuliers de construction, de 
modification et d’occupation d’un immeuble; 
 
Attendu que la Cité de Dorval a adopté le Règlement numéro RCM-60E-2015 sur les 
projets particuliers de construction, de modification et d’occupation d’un immeuble à sa 
séance du 15 juin 2015 et que ledit règlement est en vigueur depuis le 9 octobre 2015; 
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Attendu qu’en vertu de ce règlement, une municipalité peut autoriser, sur demande et à 
certaines conditions, un projet particulier de construction, de modification et d’occupation 
d’un immeuble qui déroge à ses règlements d’urbanisme en vigueur; 
 
Attendu que l’article 145.38 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme stipule que le 
conseil d’une municipalité doté d’un comité consultatif d’urbanisme doit, après la 
consultation du comité, accorder ou refuser la demande d’autorisation d’un projet 
particulier qui lui est présentée et motiver sa décision; 
 
Attendu qu'à sa rencontre du 7 septembre 2022, le comité consultatif d'urbanisme a 
recommandé l'approbation du projet particulier numéro PPCMOI-2022-0059 visant 
l'autorisation d'un centre de distribution de marchandises (6376) et de services 
d'entreposage (5020) au 105-109, avenue Avro sur le lot 6 429 988; 
 
Attendu que ce projet répond aux critères énoncés au règlement RCM-60E-2015 sur les 
projets particuliers de construction, de modification et d'occupation d'un immeuble, et qu'il 
respecte les objectifs du Plan d'urbanisme durable en vigueur sur le territoire de la Cité, 
conformément à l'article 145.36 de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme; 
 
Attendu qu’en vue d’enclencher un processus de consultation un projet de résolution doit 
être adopté par le conseil; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER ROBERT LE SAGE 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'adopter un premier projet de résolution autorisant le projet particulier numéro  
2022-0059 tel que décrit ci-dessous et aux conditions y mentionnées: 
 
1.Territoire d'application : 
 
La présente résolution s'applique au lot 6 429 988 du cadastre du Québec dans la zone 
I04-14. 
 
2. Autorisation : 
 
Malgré le règlement de zonage en vigueur, l'implantation des usages « Centre de 
distribution de marchandises » (6376) et « Service d'entreposage » (5020) est autorisée 
aux conditions prévues à la présente résolution. 
 
3. Description du projet particulier : 
 
Le projet vise à permettre l’installation de l’entreprise Versacold dans le local vacant 
opérant les usages demandés « centre de distribution de marchandises diverses »  
(code d’usage 6376) et « service d’entreposage » (code d’usage 5020), conformément 
aux documents soumis au soutien de la demande de PPCMOI. 
 
4. Dérogation autorisée : 
 
Il est autorisé de déroger au règlement de zonage de la Cité de Dorval RCM-60A-2015 
pour ce projet particulier afin d'autoriser les usages suivants : 
 
- Usages 6376 « Centre de distribution de marchandises diverses » et 5020 « Service 
d’entreposage » ne faisant pas partie de la liste des usages autorisés dans la zone  
I04-14. 
 
5. Conditions : 
 
a. Une somme de 5000 $ devra être versée pour couvrir les coûts de publication des avis 
publics requis dans le cadre du processus d'approbation du projet. 
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b. De tenir une assemblée publique de consultation sur ledit projet particulier le jeudi  
6 octobre 2022 à 18 h 30 dans la salle de conférence du Service de l'aménagement 
urbain. 
 
6. Délai du début de la réalisation : 
 
La construction du bâtiment devra débuter dans les douze (12) mois suivants l'entrée en 
vigueur de la résolution finale du projet de PPCMOI. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
CM2209 435 
7.1 28e Marche annuelle contre la faim « Jean-Clément » 
 
Attendu que les Scouts de Dorval tiendront leur 28e Marche annuelle contre la faim  
« Jean-Clément » dans les rues de Dorval; 
  
Attendu que les denrées non périssables seront redistribuées dans la communauté via 
la Division de l'assistance communautaire; 
 
SUR PROPOSITION DE LA CONSEILLÈRE NICOLE DUCHASTEL 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D’autoriser la tenue de la marche contre la faim organisée par les Scouts de Dorval le 
22 octobre 2022. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
CM2209 436 
10.1 Levée de la séance 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
APPUYÉE PAR LA CONSEILLÈRE NICOLE DUCHASTEL 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
Que la séance soit et elle est levée à 21 h 06 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
__________________________________________________ 
MAIRE 
 
 
 
__________________________________________________ 
GREFFIÈRE 
 
Je soussigné, Marc Doret, maire de la Cité de Dorval, approuve toutes les résolutions, 
tous les règlements et ordres contenus au présent procès-verbal comme si je les avais 
signés individuellement. 
 
 
 
 
__________________________________________________ 
MAIRE 
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